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Résumé 
 

Depuis plus d’une décennie, la question semencière occupe une place importante 

dans les politiques publiques agricoles au Burkina Faso. Le contexte est marqué par 

les changements climatiques et le développement des rapports marchands dans 

l’agriculture. Dans les communes de Sapouy et de Cassou, situées dans le front 

pionnier agricole du sud du pays, coexistent deux principaux systèmes semenciers : 

celui organisé autour des semences de variétés améliorées créées par les instituts de 

recherche agronomiques et bénéficiant d’un encadrement légal, et le système 

semencier paysan traditionnel. En tant qu’intrants de production agricole, les 

semences sont des objets de mise en relation entre communautés et acteurs et revêtent 

des enjeux socio-économiques et culturels. Cet article est un essai d’analyse des 

réseaux de circulation des semences dans les deux communes avant et après 

l’adoption de la loi 020-2019 portant ressources phytogénétiques au Burkina Faso.  

 

Mots-clés : réseaux de circulation, semences certifiées, semences paysannes, 

législations semencières, Sapouy, Cassou, Burkina Faso. 
 

 

Abstract 

 
For more than a decade, the seed issue has played an important role in public 

agricultural policies in Burkina Faso. The context is marked by climate change and 

the development of commercial relations in agriculture. In the communes of Sapouy 

and Cassou, located on the pioneering agricultural front in the south of the country, 

two main seed systems coexist : the system organised around seeds of improved 

varieties created by agronomic research institutes and benefiting from a legal 

framework, and the traditional peasant seed system. As agricultural production 

inputs, seeds are the object of relationships between communities and stakeholders, 

and have socio-economic and cultural implications. This article attempts to analyse 
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the seed circulation networks in the two communes before and after the adoption of 

Law 020-2019 on plant genetic resources in Burkina Faso. 

 

Keywords : circulation networks, certified seeds, farmers' seeds, seed legislation, 

Sapouy, Cassou, Burkina Faso 
 

Introduction 

 

Les semences dans les pays sahéliens d’Afrique de l’Ouest, dont le 

Burkina Faso, ont toujours constitué un enjeu important pour les 

acteurs agricoles, notamment les agriculteurs, dans la mesure où elles 

constituent un facteur de production important. Issues du long 

processus de domestication des espèces végétales par les hommes 

depuis l’holocène (L., Malassis, 2004 ; C. Raimond et al., 2020), 

l’histoire des semences est celle des rapports des sociétés à leurs 

écosystèmes. Les évolutions sociétales (mode de production 

économique, échanges interterritoriaux) et environnementales, ainsi 

que les politiques publiques qui en résultent, positionnent 

différemment les rapports des agriculteurs aux semences dans les 

sociétés rurales agricoles.  

La crise de sécheresse des années 1970 qui a particulièrement et 

durement touché la partie sahélienne du Burkina Faso est considérée 

par bien d’auteurs (T.L. Ouédraogo, 2011 ; C., Fiquet, 2012, E., 

Sawadogo et al, 2020) comme la première séquence d’une histoire 

semencière céréalière à géométrie spatio-temporelle variable à 

l’échelle du pays. Face au défi de la restauration de la biodiversité 

semencière fortement entamée par cet épisode climatique, l’Etat 

burkinabè, avec l’appui de ses partenaires techniques et financiers 

(USAID, FAO, notamment) entreprirent la mise en place de structures 

publiques étatiques de création et de diffusion de semences améliorées 

au profit du monde agricole. Entre la création du Service National des 

Semences (SNS) en 1974 et la relance de la politique semencière à la 

faveur des « émeutes de la faim » en 2008, la pénétration des systèmes 

de production agricole par les « semences de l’Etat », dont les sources 

étaient principalement les stations de recherche de l’Institut National 

de l’Environnement et de Recherche agricole (INERA), resta 

marginale car de l’ordre de 6% des cultivars utilisés par les paysans 

(E., Sawadogo et al, idem).  
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Depuis donc bientôt plus de cinq décennies coexistent, dans les 

campagnes et dans les exploitations agricoles des semences céréalières 

de diverses origines et dont les circulations mettent en œuvre des 

réseaux entremêlés rendant complexe, aujourd’hui, l’histoire des 

variétés semencières utilisées par les agriculteurs (O.B., Zongo, 2019). 

Cette complexité est accentuée en zone de colonisation agricole, en 

l’occurrence les communes rurale de Cassou et urbaine de Sapouy 

situées en zone méridionale, dont les migrations agricoles successives 

en provenance du septentrion du pays depuis plus de quatre décennies 

ont une composante semencière. Comment circulent les différents 

types de semences céréalières dans ces deux communes qui 

connaissent un essor de l’agriculture vivrière marchande depuis 

bientôt deux décennies ? Quels les acteurs de ces circulations et quels 

réseaux sont mis en œuvre ? 

Cet article est un essai d’analyse des circulations des semences à 

travers des réseaux entremêlés dans un espace socio-géographique, en 

s’appuyant, à la fois sur la théorie des réseaux en géographie et celle 

de l’acteur-réseau en sociologie. D’un point de vue spatial et 

socioculturel, les approches employées permettent d’illustrer la 

diversité des systèmes semenciers locaux impliquant des acteurs 

nodaux et périphériques. Les données servant de base d’analyse de ces 

réseaux ont été collectées dans le cadre du projet CoEx (Gouvernance 

adaptative pour la Coexistence de systèmes de gestion de la diversité 

cultivée en Afrique de l’Ouest) mis en œuvre au Burkina Faso sur 

plusieurs terrains dont les communes de Cassou et de Sapouy. Sept 

villages : Taré, Sourou et Cassou dans la commune rurale de Cassou 

et Koutéra, Boro, Gallo et Sapouy dans la commune urbaine de 

Sapouy ont été les localités d’enquêtes. La coexistence, un de ces 

principaux axes donne une place centrale à l’acteur et à son réseau 

dans cette recherche. Pour l’atteinte de cet objectif, cent soixante-neuf 

personnes ont été enquêtées, composées d’agriculteurs familiaux 

producteurs de grains de consommation, de producteurs de semences 

améliorées certifiées par la recherche, des responsables des services 

techniques déconcentrés de l’Etat (services d’agriculture), des services 

déconcentrés (collectivités territoriales). Les outils de collectes étaient 

des questionnaires et des guides d’entretien. 

Dans un premier temps, un aperçu de l’histoire des principales variétés 

de semences (mil, sorgho, niébé, maïs) concernées par l’étude est 
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donné dans les deux communes, dans une perspective géographique. 

En second lieu, les réseaux d’acteurs et de circulation mis en œuvre 

sont décrits afin d’établir leurs lieux de croisement permettant de 

questionner la portée de la coexistence semencière dans les localités 

de l’étude. Dans un troisième lieu, il est analysé les péripéties de la 

reconnaissance juridique des semences paysannes. 

 

1. Résultat et analyse 

 

      1.1. Les dimensions géographiques de l’histoire des semences 

dans les communes de Cassou et de Sapouy 

Situer l’histoire des semences dans les deux communes est un exercice 

qui dépasse le cadre de cet article. Cependant, en considérant les 

migrations agricoles depuis plusieurs décennies, les politiques 

publiques étatiques de création variétale au Burkina Faso, l’on peut 

cerner les circonstances et les modes d’introduction de bien de variétés 

semencières dans cette zone aux caractéristiques spécifiques. 

 

        1.1.1. Migration agricole et mobilité de variétés de semences 

Les communes de Sapouy et de Cassou appartiennent à un climat de 

type sub-soudanien (Bunasol, 2021) dont les moyennes 

pluviométriques des trente dernières années varient entre huit-cent 

(800) millimètres et un (01) mètre d’eau. Quand bien même des 

disparités intra-zonales existent, indiquant que les localités plus au sud 

de cet ensemble (les deux communes) reçoivent plus de pluies (entre 

900 et 1000 mm) que celles plus au nord (entre 800 et 900 mm) selon 

les documents de plans communaux de développement des deux 

communes (PCD/Sapouy 2014-2018 et PCD/Cassou 2015-2019), 

cette zone présente globalement plus d’avantages agro-climatiques 

comparativement aux zones sahéliennes dont les quantités d’eau 

moyennes sont de l’ordre de 400 à 600 millimètres (cf. carte 1). Avec 

une couverture végétale plus luxuriante, des sols à plus de cinquante 

pour cent aptes à moyennement aptes à la culture des céréales (maïs, 

sorgho, mil), de légumineuse (niébé) et d’oléagineux (sésame, 

arachide), une densité démographique relativement moins importante 

que celle des parties centrales du pays (le pays mossi), les deux 

communes présentent une attractivité agronomique pour qui vient des 

parties septentrionales du Burkina Faso (T.L., Ouédraogo, 2015). 
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Climat de zone d’étude et localités d’enquêtes 

 

Ce contraste agro-climatique nord-sud à l’échelle du pays a alimenté 

les processus migratoires. Le plus souvent, les migrants agricoles 

emportent avec eux des variétés de semences aux moments du départ 

mais des « retours aux sources » des semences se réalisent après des 

pertes de celles-ci pour diverses raisons : mauvaise campagne 

agricole, crise alimentaire ayant occasionné une consommation des 

semences, problèmes de conservation, etc. Selon les témoignages 

recueillis dans les villages auprès des personnes enquêtées, des 

variétés comme Kiodré1 et d’autres, toute espèce confondues sont 

désignées sous le vocable générique de Moss-naaba bonbuudu, qui 

signifie qu’elles ont été introduites dans la zone par les migrants 

                                                           
1 Une variété de sorgho blanc à couleur ocre, prêtant à confusion avec le sorgho rouge. 
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originaires des terroirs du pays mossi, les parties centrales et nord du 

Burkina Faso. Mais l’histoire de l’introduction de variétés de 

semences dans la zone est aussi l’œuvre des centres de recherche où 

sont créées les variétés de semences améliorées. 

 

       1.1.2. Esquisse d’une histoire de l’introduction des variétés de 

semences améliorées dans les communes de Cassou et de Sapouy 

De nos jours, il est délicat de retracer l’histoire des semences 

céréalières utilisées par les agriculteurs de la zone en vue de faire une 

distinction entre semences traditionnelles paysannes et celles issues de 

la recherche, au regard d’une part, de la datation de l’introduction des 

semences améliorées et, d’autre part, des mutations que connaissent 

celles-ci, une fois utilisées par l’agriculteur. Il n’est pas question, dans 

ce propos, de cet exercice, mais plutôt, en s’appuyant sur les récits et 

témoignages de personnes enquêtées, d’illustrer les origines 

relativement anciennes de certaines variétés de mil, de niébé, de 

sorgho et de maïs, qui sont les plus utilisées par les exploitants 

agricoles.  

En effet, les semences de variétés améliorées céréalières rencontrées 

dans les localités d’enquêtes, proviennent des stations de recherche de 

l’Institut National de Recherche Agricole (INERA) qui sont au 

nombre de cinq et réparties comme suit : Kamboinsé (dans la 

périphérie nord de Ouagadougou), Saria dans la province du 

Boulkiemdé (centre-ouest), Kongoussi dans la province du Bam 

(nord), Dori (région du Sahel), Fada N’gourma (est) et Farakoba 

(ouest). Les semences de mil, de sorgho, de maïs et de niébé, en 

plusieurs variétés chacune, sont issues respectivement des stations de 

Dori, de Saria, de Farakoba, et de Kongoussi. Leur introduction dans 

la zone de l’actuelle province du Ziro a comporté deux phases :  

 

 La première a été faite à travers les fermes semencières de 

l’Etat, installées au milieu des années 1980. La commune de 

Cassou en comptait une. Ce fut un site de multiplication des 

semences de base en semences certifiées qui sont mises à la 

disposition des agriculteurs par ventes subventionnées. Ainsi, 

plusieurs semences (céréales, oléagineux et légumineuses 

principalement) étaient produites dans la ferme sous l’autorité 

d’un comité de gestion chargé de la vente de la production et 
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de la formation des agriculteurs sur les techniques 

d’utilisation des différentes variétés. Certes aujourd’hui, il 

n’existe pas de bases de données permettant d’évaluer l’apport 

de ce « centre d’innovation semencière » en matière 

d’adoption des semences améliorées à l’échelle locale 

(Commune de Cassou) et régionale (les provinces du Ziro et 

de la Sissili), mais l’on peut considérer l’installation de la 

ferme comme la première séquence véritable de l’histoire de 

l’introduction des semences de variétés améliorées dans toute 

la zone, incluant les communes de Cassou et de Sapouy. Cette 

expérience a été mise en difficulté par les programmes 

d’ajustement du secteur agricole (PASA), du fait du 

désengagement de l’Etat, notamment de l’encadrement 

agricole. Rétrocédée aux organisations paysannes à partir du 

milieu des années 1990 et devant désormais compter sur les 

financements des projets, la ferme semencière de Cassou, 

après avoir connu un fonctionnement sporadique rythmé par 

les financements de projets a cessé de fonctionné vers 2010, 

au moment où des entrepreneurs semenciers sont apparus dans 

plusieurs localités. 

 

 A la faveur de l’essor de l’entreprenariat agricole au début des 

années 2000, des citadins, ont acquis des terres rurales dans la 

zone et se sont lancés dans la production de semences 

améliorées céréalières. Ce sont les semenciers du Forum 

national des nouveaux acteurs (O.B., Zongo et I., Sory, 2024 

; Ministère de l’agriculture, 1999). A leur suite, de gros 

producteurs locaux disposant de capitaux d’investissements 

se sont aussi tournés vers cette « nouvelle » filière agricole 

porteuse (C. Fiquet, 2012 ; Ouédraogo, 2011 ; GRAF, 2010), 

dans un contexte où le prix du coton sur le marché enregistrait 

une baisse quasi-continue depuis 1998. A la faveur de la crise 

alimentaire de 2008, dont le fait médiatique désormais encré 

dans les annales est les « émeutes de la faim », l’on assista, 

dans la zone, à une ruée vers la production de semences 

améliorées (W.J.D., Nitiéma, 2009). Les enjeux de cette 

dynamique sont multiples. Mais il en existe deux, qui sont les 

plus importants pour cette analyse. Le premier est d’ordre 
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économique. En effet animés par cet enjeu, les entrepreneurs 

semenciers comptent tirer profit d’un marché en essor du fait 

des financements importants de l’Etat et de ses partenaires 

financiers pour la mise à la disposition des agriculteurs de 

semences améliorées. Le second enjeu est d’ordre politique. 

Pour l’Etat burkinabè et certains de ses partenaires 

internationaux (FAO, FIDA), il s’agit de faire la promotion 

des semences améliorées et de susciter leur adoption par les 

producteurs familiaux. Dans plusieurs localités, 

principalement Taré et Sourou (commune de Cassou), par 

exemple, plusieurs entrepreneurs semenciers se sont installés 

et produisent des semences commerciales encore appelées 

semences certifiées. Leurs exploitations constituent des foyers 

de diffusion des semences améliorées à plusieurs niveaux : 

village, groupe de villages, communal, etc.  

 

En tant que matériaux végétaux incorporés d’énergie 

transformationnelle, au sens qu’elles sont produites par les 

hommes pour répondre à des besoins socio-économiques et 

culturels, les semences, à toutes les échelles, sont des objets qui 

circulent suivant des réseaux construits autour de divers acteurs. 

 

    1.2. Les réseaux de circulation des semences à Sapouy et à Cassou 

Lorsque nous parlons de réseaux de circulation des semences, il s’agit 

de mettre en évidence des liens ou relations existant entre des acteurs 

et des lieux qui sont des points d’un circuit ouvert ou fermé, et dont 

les rapports qualitatifs et quantitatifs sont différenciés et/ou inégaux. 

Selon les échelles et les systèmes semenciers considérés (légal ou non-

légal), les réseaux se croisent et mettent en évidence des nodosités qui 

questionnent aussi bien leur efficacité que leur évolution. 

 

       1.2.1. La circulation des semences améliorées certifiées : les 

réseaux locaux comme alternative pour une plus large diffusion ? 

Le système semencier légal, consacré par la loi 010-2006/ AN portant 

règlementation des semences végétales au Burkina Faso, est organisé 

autour d’un circuit qui correspond aux étapes de production de 

certification des semences et de leur commercialisation. Les acteurs et 

les lieux dans les communes de Sapouy et de Cassou s’insèrent dans 
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ce dispositif national. A cette échelle (celle des deux communes), l’on 

note, comme acteurs : les services techniques d’agriculture, les 

entrepreneurs semenciers, les intermédiaires marchands et les 

utilisateurs de semences certifiées R1 (producteurs-consommateurs ; 

producteurs familiaux). Les lieux sont les magasins de stockage des 

semences subventionnées par l’Etat dans le cadre de sa politique 

d’incitation à leur adoption par les agriculteurs familiaux, les 

magasins/boutiques de vente des entrepreneurs semenciers, les 

marchés populaires des chefs-lieux de communes et des villages. 

A ce qui peut être considéré comme réseau de circulation 

règlementaire (légal), s’ajoutent des pratiques locales d’échanges 

divers autorisant à évoquer des « circuits brouillés » des semences 

améliorées dans la zone d’étude. Cela s’inscrit dans la logique de la 

stratégie de contournement de E. Morin (1990) et A., Steven (2014) 

ainsi que l’illustre le schéma ci-dessus. 
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Schéma n°1 : Acteurs, lieux et nœuds de circulation des semences 

améliorées dans les communes de Sapouy et de Cassou 

 

 

 

Le circuit étatique de circulation des semences est classique et bien 

connu des acteurs du secteur semencier. Il correspond, de l’avis des 

agents des services techniques, aux conditions nécessaires pour 

garantir la qualité des semences mais aussi, elle vise à assurer une 

meilleure accessibilité de celles-ci aux exploitations familiales 

modestes, voire les plus démunies. Mais une des questions posées est 

la conséquence d’un tel dispositif sur le taux d’adoption des semences 

améliorées. En effet, ce circuit étatique de certification avant la mise 

en vente des semences est régulièrement pointé par les acteurs 

(semenciers et agriculteurs) que nous avons enquêtés comme un 

goulot d’étranglement du système. A titre d’illustration : des 

prélèvements des échantillons à analyser à Ouagadougou, à la 

distribution des dotations villageoises aux exploitants familiaux par 

les comités de gestion locaux, le processus dure parfois six à sept mois, 

entre janvier et juin-juillet, ce qui ne correspond pas aux besoins des 



 

271 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

utilisateurs des semences certifiées. La problématique de la lourdeur 

de la procédure de certification a également été soulevée par des 

travaux antérieurs sur la commune de Cassou, en l’occurrence ceux de 

T.L., Ouédraogo (2011), de C., Fiquet (2012). En cause, la 

disponibilité tardive des semences par rapport au calendrier agricole. 

Certes, les statistiques sur les taux d’adoption des semences de 

variétés améliorées sont disparates mais certaines indications en 

donnent un ordre d’importance globalement faible. En 2016, le 

ministère de l’agriculture du Burkina Faso invoquait un taux 

d’adoption, toutes espèces de semences agricoles confondues, de 20%. 

Les variétés améliorées de maïs auraient été adoptées par environ 40% 

des producteurs. Pour le riz, ce taux est de 42,9% (Bienvenu et al., 

2023).  

Avec l’émergence des fermes semencières et les marchés qu’elles 

créent dans les différentes localités, des circuits de distribution des 

semences, composantes essentielles des marchés semenciers, se 

mettent en place. Ils sont caractérisés par les liens sociaux (parenté, 

amitié, connaissances) qu’entretiennent entrepreneurs semenciers 

(natifs de la localité ou nouvel acteur venu d’ailleurs, notamment des 

centres urbains comme Ouagadougou) et exploitants familiaux 

(autochtones ou allochtones). Par les pratiques de don (G., Cazaban, 

2018), les semences améliorées peuvent avoir des circuits courts et 

directs : du champ au champ. De plus en plus, des boutiques agrées 

pour la vente de semences sont établies dans certains villages comme 

Taré, Sapouy et Cassou où les producteurs s’approvisionnent, par 

achat, en variétés de semences. Il s’agit d’un réseau de distribution des 

semences à l’échelle villageoise et inter-villageoises qui se développe 

et pourrait, à l’avenir, questionner la pertinence du réseau global dont 

on constate que les nœuds importants sont les acteurs locaux (contours 

gras dans le schéma n°1) : fermes ou champs des entrepreneurs, 

magasins et boutiques de ventes agréés des entrepreneurs agricoles, 

exploitations familiales. Quand bien même, il ne nous a pas été 

possible d’estimer les quantités de semences améliorées certifiées 

impliquées dans les échanges à travers ces réseaux de proximité, les 

difficultés du circuit global étatique laissent entrevoir qu’ils se 

présenteront comme une alternative. 
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        1.2.2. Illustration des réseaux de circulation des semences 

paysannes à Sapouy et à Cassou  

Les réseaux de circulation des semences améliorées certifiées se 

mettent en œuvre et se développent dans un environnement où, depuis 

belle lurette, les agriculteurs échangeaient entre eux leurs propres 

semences qu’ils ont domestiquées au fil du temps, à l’instar de toutes 

les sociétés humaines qui ont interagi avec leurs milieux naturels (L, 

Malassis, 2004 ; C. Raimond et al., 2020).  

L’évocation des réseaux de circulation des semences paysannes pose 

une question porteuse d’enjeu scientifique : celui de savoir ce qui peut 

être considéré comme une semence paysanne. Le sens paysan de la 

semence supposant que celle-ci a été identifiée ou créée, entretenue et 

sauvegardée dans un environnement biophysique et socio-culturel et 

économique déterminé par la société agricultrice sur un temps plus ou 

moins long (IV., Thielo, 2014). Pour cela, faire la part entre ce qui est 

paysan, local ou ce qui ne relève pas de cette catégorie est alors un 

exercice délicat. En effet, dans les villages d’enquêtes de cette zone de 

colonisation agricole où les apports de la migration en matière de 

diversification variétales ne sont pas négligeables, ainsi que cela a été 

mentionné plus haut, il nous est apparu difficile, à travers les entretiens 

individuels ou en groupes, de faire la distinction entre semence 

paysanne et semence issue de la recherche, c’est-à-dire issue de 

croisements variétaux. Et cela d’autant plus que les trajectoires 

technologiques de la sélection variétale remontent à plus d’un demi-

siècle au Burkina Faso (L., Nlend Nkott et al., 2021) et ont introduit 

dans les campagnes plusieurs variétés qui ont muté et abandonnées 

entre les mains des producteurs qui en ont assuré l’entretien. Cette 

clarification entre ce qui est paysan et ce qui ne l’est pas n’est pas, ici, 

notre propos, mais situer la complexité de la question permet de mettre 

en contexte ce que nous appelons réseau de circulation de semences 

paysannes. 

Ce qui est par contre évident est que dans la zone d’étude (Sapouy et 

Cassou) dans la province du Ziro, il existe des réseaux de circulation 

de semences non prises en compte par la règlementation officielle et 

qui impliquent exclusivement les membres des communautés. Les 

échanges en œuvre impliquent des modes non-marchands et des 

modes marchands mais où les relations sociales, c’est-à-dire la famille 
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et tous les types de liens qu’elles génèrent et entretiennent (filiation, 

connaissance, amitié, etc.), constituent les principaux supports. Pour 

mieux illustrer ce réseau de circulation des semences paysannes, nous 

avons considéré une famille paysanne (composée d’un chef de famille 

d’épouses, d’enfants, de cousins et d’oncles) comme unité de base 

pour comprendre le processus. 

Schéma n°2 : Réseaux de circulation des semences paysannes 

 

 

Source : enquête de terrain, 2018 

 

On constate l’existence d’un réseau assez densifié autour du chef de 

ménage, en fait, autour de l’exploitation familiale, comprenant, dans 

notre cas, l’ensemble des parcelles cultivées collectivement par les 

membres de la famille et celles personnelles des femmes, des enfants, 

et des frères (cousins). Les portes d’entrée et de sortie des semences 

sont multiples, comme on peut le constater. Les rapports d’échange 

sont à double sens, ce qui veut dire qu’on est expéditeur ou receveur, 

indépendamment du mode de transaction en présence. Ce qui est 

également mis en évidence par le réseau est que l’échange, qu’il soit 
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par don, troc ou marchand, se fait avec celui que l’on connait, 

directement ou indirectement. 

Les rapports ou les liens interpersonnels (Michon et Koebel, 2009) qui 

fondent les réseaux sont une source de sécurisation des semences car, 

en cas de perte, il est possible de remonter l’origine ou de repartir vers 

la personne à qui on avait offert ou vendu ladite semence. La stratégie, 

est une préservation collective et une autonomie semencière (AIDMR 

(2011) par des pratiques d’échanges multiformes : offrir, échanger ou 

vendre suivant un réseau social direct ou indirect, court ou long. 

C’est dans ce contexte que la question de la prise en compte de ces 

stratégies de sécurisation locale des semences par le cadre normatif 

(les lois) mérite d’être posée, en vue d’appréhender les contraintes de 

circulation de ces semences et d’en dégager des perspectives pour une 

gouvernance semencière adaptée aux réalités socio-économiques 

locales (Miniwo, 2010). 

 

    1.3. Les lois et semences paysannes : les péripéties d’une 

reconnaissance légale 

La prise en compte des semences paysannes par le cadre législatif au 

Burkina Faso a été marquée par une négation et par une 

reconnaissance relative, à travers respectivement les lois 010-

2006/AN portant règlementation des semences végétales et celle 020-

2019/AN portant accès aux ressources phytogénétiques.  

 

       1.3.1. Une période de reconnaissance des semences paysannes 

par la loi  

La loi n°010-2006/AN portant règlementation des semences végétales 

est quasiment muette sur la reconnaissance des semences paysannes 

au Burkina Faso. En effet, sur les 56 articles que compte la loi 

semencière, elle ne consacre que 6 articles aux semences paysannes : 

articles 3, alinéa 1 ; article 5, alinéa 4 ; article 17, alinéa 1 ; articles 12 

; 14 et 15 (p. 6). L’article 3, précise que les semences paysannes 

(traditionnelles) constituent un patrimoine national et leur gestion doit 

tenir compte de l’intérêt du pays et conformément aux conventions 

ratifiées. L’article 5, alinéa 4, donne, cependant, une définition 

restreinte des semences paysannes en stipulant que : « La variété 

traditionnelle est une variété qui existe dans son milieu naturel sans 

aucune intervention humaine autre que la sélection massale pour son 
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amélioration ». Les articles 12 ; 14 et 15, évoquent la protection des 

semences paysannes dont l’enjeu est vraisemblablement d’assurer leur 

maintien en tant que matériaux pour les améliorations variétales dans 

le cadre du secteur semencier formel. Cependant, l’article 17 porte sur 

une sorte d’exclusion des semences paysannes de la libre 

commercialisation en disposant que « toute production des semences 

à des fins de commercialisation doivent être certifiées conformément 

aux normes et règles définies les règlements techniques ». Or, par « 

règlements techniques », il faut bien entendre toutes les étapes et 

règles technico-juridiques de cycle de production des semences 

améliorées mises en œuvre par les institutions de recherche, dont 

l’Institut National environnemental et de Recherche Agricole 

(INERA). On peut en déduire que dans la pratique, quand bien même 

cette loi reconnaît les semences paysannes dont la valeur scientifique 

est évidente, elle en limite la circulation, cela sans doute en lien avec 

des enjeux économiques et politiques (O.B., Zongo, 2019 ; T.L. 

Ouédraogo, 2011). Les semences améliorées issues de la recherche 

étant en effet une filière économique florissante sous l’égide d’acteurs 

divers puissants et de l’Etat central. 

 

         1.3.2. Une reconnaissance relative des semences paysannes 

L’adoption de la loi 020-2019/AN portant accès aux ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture permet de 

corriger certaines incohérences de la loi 010-2006/AN semencière. 

Elle offre aux agriculteurs et aux communautés locales, une base 

juridique pour la préservation des semences paysannes et le partage 

des avantages. En effet, dans son article 4 (alinéas 14 et 15 : p6), cette 

loi énumère les acteurs à prendre en compte (populations locales), les 

conditions à remplir (consentement préalable donné en connaissance 

de cause), les droits des propriétaires à considérer (droits de propriété 

sont établis sur les ressources phytogénétiques et les connaissances 

traditionnelles associées avant tout échange. Si des avantages 

découlent de l’exploitation de ces ressources phytogénétiques 

auxquelles appartiennent les semences paysannes, l’acquéreur doit les 

partager avec les cédants (article 4, alinéa 25 ; articles 49-50 p.24). Il 

en est de même du partage et du transfert de la technologie (articles 

51-52) pour renforcer les capacités, les échanges sur les innovations 

afin de permettre à ces populations de tirer profit des pratiques et des 
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résultats de la recherche. Ces échanges visent à rester connecter aux 

connaissances et savoirs de la communauté pour leur sensibilisation et 

leur éducation. C’est à 

travers le décret n°2021 0800/PRES/PM/MINEFID/MERSI/MAAH

M /MARAH/MEEVCC que cette loi statut clairement sur le droit des 

agriculteurs et des communautés locales sur les ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture. L’article 5 dudit 

décret stipule que :  

 

« les droits reconnus aux agriculteurs et aux communautés locales par 

le présent décret sont notamment :-le droits à la protection des 

variétés paysannes ainsi qu’aux connaissances traditionnelles 

associées à leur utilisation ; - le droit de participer au partage 

équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources 

phytogénétiques (RPG) pour l’alimentation et l’agriculture ; - le droit 

de participer à la prise de décisions, au niveau national, sur les 

questions relatives à la conservation et l’utilisation durable des RPG 

pour l’alimentation et l’agriculture ; - le droit de sauvegarder, 

utiliser, échanger et vendre les semences paysannes ou du matériel de 

multiplication ; - le droit à l’utilisation d’une technologie adaptée aux 

conditions locales des agriculteurs pour la formation, l’information et 

la communication; - le droit de renforcement des capacités ; - le droit 

d’information sur les avancées  

technologiques ».  

 

Par cet article, cette loi semble lever le verrou de l’article 17 de la loi 

010-2006/AN (précédemment mentionnée) sur la commercialisation 

des semences quand bien certaines entraves même subsistent toujours, 

notamment l’article 17, alinéa 1 qui stipule que : « Toute production 

des semences à des fins de diffusion et de commercialisation doit être 

certifiée conformément aux normes et règles définies par les 

règlements techniques ». Mais cette loi contient certaines 

incohérences qu’il convient de relever. En effet, la loi sur les 

ressources phytogénétiques en stipulant en ces articles 2 et 3 

respectivement que : « La présente loi s'applique aux ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture,… y compris les 

ressources phytogénétiques du sélectionneur destinées à des fins non 

commerciales au Burkina Faso que ce soit dans des conditions de 
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conservation In Situ ou dans des conditions de conservation Ex Situ » 

(article 2) et à l’article 3 aux alinéas 2 et 3 que : « Les dispositions de 

la présente loi ne s’appliquent pas à l’échange des ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans les cas où :: 

-l'échange est certifié pour être purement destiné à la nourriture ou à 

d'autres fins de consommation ; - à l'accès aux ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture issues de variétés 

de sélectionneurs de plantes telles que définies par la législation 

relative à l'amélioration génétique des plantes au Burkina Faso ».  

 

       1.3.3. L’esprit de la lettre de la loi 020-2019/AN à l’épreuve de 

l’application 

Il est indéniable que la loi 020-2019/AN, dans l’esprit et dans la lettre, 

a apporté des innovations sur la circulation des semences paysannes. 

Elle a aussi enrichi la législation semencière et prémunit ces semences 

du risque de la bio-piraterie. Mais qu’en est-il de sa mise en œuvre ? 

Après l’adoption de ladite loi, une opération de communication en vue 

de la création d’une banque de gènes dans le village de Taré 

(commune de Cassou) a été entreprise. Dans la province du Ziro 

(communes de Sapouy et de Cassou), L’engouement et 

l’enthousiasme des populations aux regards des enjeux locaux d’un tel 

projet semblent avoir fait place à des interrogations. Les raisons en 

sont que sept ans après, la concrétisation du projet se fait toujours 

entendre. Pourtant, plusieurs activités (assemblées générales, 

formations diverses, etc.) ont été déployées au profit de producteurs, 

de communicateurs et de journalistes, de l’avis du CONAGREP, 

structure étatique architecte de la loi 020-2019/AN.  

L’expérience de Taré non encore concluante fait partie d’une 

dynamique nationale de mise en place de ressources phytogénétiques 

de proximité et accessibles aux paysans dont la cartographie reste 

jusque-là presque blanche. Cette réalité n’est certes pas nouvelle. En 

matière d’application des lois au Burkina Faso en matière agricole, est 

tout de même illustrative de la complexité de la question de la 

préservation des ressources phytogénétiques.  

Quand bien même, le chemin vers la reconnaissance et la valorisation 

concrète des semences paysannes en matière de libre circulation et 

légale reste long et complexe, il est indéniable que l’esprit et les termes 
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de la loi 020-2019/AN constituent une avancée en matière de 

légalisation sur celles-ci.  

 

2. Discussion  

 

   2.1. Les circuits de circulation et les stratégies locales de 

contournement 

Si les semences améliorées circulent en dehors du circuit 

conventionnel ou légal, cela s’inscrit en réalité dans la logique de la 

stratégie de contournement (A., Steven, 2014 ; E., Morin, 1990). En 

effet, le circuit légal suit un schéma technico-spatial à plusieurs cycles, 

allant des champs de semences de pré-base des instituts de recherche 

agronomique, en occurrence l’Institut National de l’Environnement et 

de Recherche Agricole (INERA) aux exploitations agricoles 

familiales en passant par les services de certification (service national 

des semences), les champs des multiplicateurs de semences de base et 

des semences certifiées R1, les services communaux d’appui agricole 

et les magasins de vente agréés dans les villages. Il est à noter que ce 

circuit classique ne rend pas compte de certaines pratiques faites 

d’arrangements locaux entre producteurs semenciers et utilisateurs de 

semences certifiées, qui sont pourtant des facteurs importants de la 

diffusion des semences de variétés améliorées aux échelles 

villageoises. Il s’agit principalement de la sous-traitance de la 

production, et des dons. Ces différents circuits entrent dans le cadre de 

stratégie de contournement, inhérent à tout processus de formalisation 

et de légalisation de pratiques suivant de nouveaux préceptes 

économiques et culturels Selon A., Steven (2014), ces contournements 

permettent de s’adapter, d’improviser, de modifier, de surmonter et de 

court-circuiter pour minimiser les impacts ou les règles établies. 

 

     2.2. Les réseaux de circulation ou les semences dans son rôle 

social 

La société réplique ou duplique ce qui conserve son harmonie. A 

défaut, elle socialise ou toute pratique ou ressource qui veut échapper 

à cette réalité. C’est toute l’importance du réseau comme analysé par 

M. Crozier et E., Friedberg, (1977). C’est dans cette logique que le 

tout marchand est contourné au profit de pratiques et des modes de 

circulation interdites ou non reconnus par la loi. Les dons ou les prêts 
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de semences évoquées par G. Cazaban (2018), en lieu et place des 

ventes, visent cet objectif. C’est la gouvernance sociale des semences 

comme évoquée par (Miniwo, 2010). Dans ces conditions le réseau 

représente le capital social et fonctionne comme décrit par A., Ferrand 

(2008) ; B., Michon et M., Koebel (2009) ; V., Angeon et J.M., Callois 

(2006), avec lequel il faut gouverner les compromis et la négociation. 

Cette gouvernance sociale permet de conserver l’autonomie 

semencière (AIDMR, 2011) pour être en phase avec les modes de 

production et des pratiques culturelles dans les communes de Cassou 

et de Sapouy dans la province du Ziro. Les lois peuvent ne pas être en 

phase avec cette réalité. Mais pour une question de nécessité, d’autres 

lois peuvent être suscités pour corriger les insuffisances sans pour 

autant se libérer de l’emprise des enjeux et des préjugées. C’est pour 

cette raison qu’elles sont discutées dans l’axe qui suit. 

 

    2.3. Les lois face aux réalités d’adoption des semences améliorées 

certifiées  

S’il est une question digne d’attention dans le secteur semencier au 

Burkina, il s’agit bien des rapports entre légifération semencière et 

adoption des semences légales par les producteurs. Après deux 

décennies d’application de la loi 010-2006/AN portant règlementation 

des semences végétales, les taux d’adoption des semences améliorées 

et certifiées par les structures de l’Etat sont toujours inférieurs à 50%. 

Cette réalité, qui diffère fortement avec l’expérience latino-américaine 

où les lois semencières ont été des facteurs d’impulsion d’une 

dynamique d’adoption très forte des nouvelles variétés, pose la 

dialectique des rapports entre l’esprit et la lettre des lois et les 

représentations sociales des utilisateurs (IV., Thielo, 2014 ; C.P., 

Barro, 2010 ; Trouche et al., 2001). Même si la loi sur les ressources 

phytogénétiques semble apporter de meilleures conditions 

d’intégration de la diversité semencière locale dans le cadre légal, les 

défis pour une large diffusion des semences améliorées, certifiées par 

l’Etat ou non, restent importants. L’un deux est sans conteste la 

légifération franche au profit de la liberté de produire et de 

commercialiser les semences paysannes par les acteurs paysans eux-

mêmes. Il en va que la monopolisation de la production semencière 

entre les mains d’une minorité d’acteurs, par le truchement juridique, 

ne semble pas être la meilleure formule pour une large diffusion des 
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cultivars améliorés dont la nécessité ne fait pas polémique eu égard 

aux urgences de produire plus pour nourrir des populations 

nombreuses dans des contextes de fragilités, notamment sécuritaires.  

Conclusion 

 

Le sujet de la coexistence des systèmes semenciers, celui organisé par 

la loi semencière de l’Etat et celui non pris en compte par elle et qui 

est désigné de système paysan, peut se lire au travers des croisements 

mis en évidence par la description et l’analyse des réseaux de 

circulation. En effet, dans les champs de culture, l’on constate la 

réalité de la coexistence car les exploitants familiaux mobilisent, en 

fonction de leurs intérêts, les différents types de semences. C’est cela 

qui justifie le recours aux réseaux d’acteurs pour que les semences 

s’inscrivent dans la dynamique de la gouvernance sociale plus adaptée 

aux réalités socio-économiques. Aussi, sur les marchés locaux (Gallo, 

Sapouy, Cassou, etc.), les vendeurs de semences traditionnelles que 

nous entendons par semences paysannes sont les mêmes qui s’initient 

à la vente des semences améliorées certifiées dont le marché se 

construit progressivement dans cette partie du Burkina Faso. Les 

relations sociales, fondement des réseaux de circulation des semences 

paysannes, sont également mises en valeur à propos des échanges des 

semences améliorées certifiées. Autant de faits et de considérations en 

partage entre les deux systèmes de circulation semencière et qui 

donnent plus de sens aux notions de superposition et de croisement. 

La qualification de la coexistence des deux systèmes semenciers est 

cependant délicate : est-elle problématique ou pacifique ? Après 

l’omerta de la loi semencière (loi 010-2006/AN) sur les semences 

paysannes, ainsi que ce qui en découle d’un point de vue valorisation 

est visiblement, le regard de l’Etat a évolué vers une reconnaissance 

de celles-ci à travers la loi 020-2019/AN portant accès aux ressources 

phytogénétiques. Cette dernière, outre les considérations de justice et 

d’équité juridique et sociale qui sont à rétablir, ouvre une perspective 

pragmatique de la politique de préservation et de valorisation de la 

diversité des biodiversités locales cultivées.  

Les pratiques semencières locales et la législation semencière 

entretiennent des rapports dialectiques et problématiques. Quoiqu’il 

en soit, les choix de semences de l’agriculteur migrant comme des 
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autochtones sont fonction de leur rentabilité, de leur faible 

vulnérabilité face aux paramètres climatiques changeants, notamment 

la durée pluviométrie, de leur résistance aux attaques de parasites. 

Dans un contexte de superposition de crises (sécuritaire et climatique) 

croisement d’enjeux (économique, politique et culturel), les 

questionnements sur les rapports entre semences améliorées et 

semences paysannes et l’opérationnalisation de la légalité de ces 

dernières sont multiples et prégnants. Quel avenir pour les semences 

paysannes face à l’essor des semences améliorées issues de la 

recherche ? L’application de la loi portant accès aux ressources 

phytogénétiques est-elle un gage pour la préservation des semences 

paysannes ?  
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